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BONS  DE  TRAVAIL  DU  COMITÉ  CENTRAL 


Il  est  délivré  des  BONS  DE  TRAVAIL  à  tout  membre  du  Comité  central 
DES  OEUVRES  d'Assistance  par  le  Travail  (payant  une  cotisation  de 
10  francs  minimum),  qtii  en  fait  la  demande. 

Ces  bons  sont  destinés  à  être  remis,  au  lieu  d'aumône,  OlVol  solliciteurs 
valides  des  deux  sexes. 

Ghaquè  bon  porte  avec  son  n»  d'ordre  le  n"  matricule  de  l'adhérent  au 
Comité  central,  afin  que  le  donateur  puisse  garder  l'anonymat  vis-à-vis  de 
l'assisté  et,  néanmoins,  être  renseigné  sur  l'usage  fait  de  ses  bons. 

Les  bons  présentés  aux  OEuvres  adhérentes  et  réalisés  en  travail  sont 
retournés,  tous  les  mois,  au  Comité  central  qui  les  rembourse  à  celles-ci  au 
prix  de  1  fr.  50  l'un. 

Les  OEuvres  adjoignent  à  chacun  de  ces  bons  ainsi  retournés  une  fiche  de 
renseignements  sur  le  bénéficiaire.  Cette  fiche  est  communiquée  à  l'adhérent 
donateur  des  bons,  s'il  le  désire. 

Le  travail  exigé  des  assistés  dans  les  établissements  est  toujours  à'exécu- 
tion  facile,  sans  apprentissage. 

Ce  travail  est  travail  d'attente,  essentiellement  temjooraire^  tn  échange 
duquel  le  logement  ei  \dL  nourriture  sont  donnés  ou  assurés  à  l'assisté. 

Toutes  les  OEuvres  adhérentes  s'occupent  gratuitement  du  placement  de 
leurs  assistés. 
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Pour  se  procurer  des  carnets  de  bons  écrire  à  : 
Monsieur  VAgent  du  Comité  central  des  OEuvres  du  Travail, 
Maison  Marghal  et  Billard,  éditeurs, 
%7 ,  place  Dauphine,  à  Paris. 

Prière  d'écrire  très  lisiblement   le  nom  et  l'adresse. 


Chaque  souscription  de  10  francs  permet  d'acquérir  3  carnets  de  iO  bons  au 
prix  de  -/  fr.  50  le  carnet  (souscinptions  de  20  francs^  6  carnets,  etc.) —  Les 
souscriptions  sont  renouvelables  au  cours  de  Vannée  sans  que  le  nombre  des 
carnets  délivrés  puisse  dépasser  15,  soit  150  bons. 
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PRÉFACE 


Vulgariser  l'idée  de  Y  assistance  par  le  travail,  en 
généraliser  les  applications,  en  déterminer  les  moyens 
pratiques .  Faire  connaître  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  les  œuvres  existantes,  —  les  grouper  et  leur 
servir  de  trait-d'union,  tout  en  laissant  à  chacune  son 
entière  autonomie,  —  faire  comprendre  au  public  leur 
mécanisme  et  leur  fonctionnement,  —  en  faire  ressortir 
l'utilité  et  les  bienfaits,  —  élargir  et  développer  leur 
action,  —  provoquer  partout,  par  une  active  propa- 
gande, en  province  comme  à  Paris,  et  tout  d'abord 
dans  les  grands  centres,  la  création  d'œuvres  simi- 
laires ou  s'inspirant  de  la  même  pensée,  et,  pour  cela, 
réunir  des  ressources  suffisantes  afin  de  leur  apporter 
le  plus  efficace  de  tous  les  concours,  celui  de  l'argent, 
—  faire  pénétrer  ainsi,  chez  ceux  qui  donnent,  l'idée 
qu'il  vaut  mieux  distribuer  des  bons  de  travail  que  des 
aumônes,  voire  des  bons  de  pain  ou  autres,  trop  faci- 
lement négociables,  —  accréditer  en  même  temps, 
chez  ceux  qui  demandent,  l'opinion  qu'ils  n'ont  rien  à 
attendre  de  la  commisération  publique,  s'ils  ne  veulent 
pas  travailler,  et  décourager  par  là  les  mendiants  de 
profession  en  rendant  improductif  leur  métier  de 
prédilection,  —  faire  savoir  à  l'ouvrier  sans  travail 


qu^il  peut,  pendant  les  chômages,  trouver  à  vivre 
honorablement  d'un  travail  d'attente,  aider  ainsi  le 
travailleur  momentanément  sans  ouvrage  et  lutter  en 
faveur  des  vrais  pauvres  contre  les  mendiants  de 
profession,  tel  est  le  but  du  Comité  central  des  OEuvres 
d'assistance  par  le  travail. 

Son  devoir  est  de  faire  connaître,  par  ses  écrits, 
l'assistance  par  le  travail  et  les  moyens  de  la  prati- 
quer. C'est  l'objet  de  cette  publication. 


L'ASSISTANCE 

PAR    LE  TRAVAIL 


La  question  de  l'assistance  par  le  travail  est  depuis  quel- 
ques années  à  l'ordre  du  jour  de  Topinion  publique.  Sa 
solution  s'impose  tant  comme  un  moyen  de  protéger  effica- 
cement le  travailleur  momentanément  sans  ouvrage,  que 
pour  prévenir  et  combattre  le  vagabondage  et  la  mendicité  qui 
vont  croissant  de  jour  en  jour;  les  efforts  du  Comité  central 
des  œuvres  du  travail  ont  largement  contribué  au  courant 
d'opinion  qui  se  manifeste  dans  ce  sens. 

Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  si  la  société  doit 
des  secours  à  ceux  que  l'âge  ou  les  infirmités  mettent  dans^ 
l'impossibilité  de  travailler  ou  de  suffire  à  leurs  besoins  en 
travaillant,  elle  n'en  doit  pas  à  ceux  qui  peuvent  et  par 
conséquent  doivent  vivre  par  leur  travail.  Chacun  sait  qu'à 
côté  d'infortunes  réelles  dues  à  la  maladie  ou  au  chômage 
et  dignes  de  toutes  les  sollicitudes,  il  y  a  beaucoup  de 
fausses  misères,  misères  superficielles,  et  pour  ainsi  dire 
volontaires  qu'on  étale  aux  yeux  du  public  et  dont  on  fait 
véritablement  métier  et  que  la  «  mendicité  professionnelle  » 
est  une  industrie  toujours  prospère  et  qui  ne  connaît  pas  de 
chômages.  Il  n'y  a  plus  lieu  d'insister  là-dessus  ;  mais,  bien 
que  reconnaissant  qu'il  est  plus  moral  et  plus  utile  de 
fournir  du  travail  à  celui  qui  en  manque  que  de  lui  faire 
l'aumône  de  quelques  sous,  tout  le  monde  n'est  pas  égale- 
ment convaincu  de  la  possibilité  d'organiser  cette  assistance 
par  le  travail,  dont  on  entrevoit  seulement  les  bienfaits,  et 
de  la  faire  fonctionner  d'une  manière  pratiqiio. 


—  6  — 


Pourlanl  aujourd'hui  Tépraiive  est  faite,  des  œuvres  la 
pratiquant,  suivant  des  modes  diverss,  se  sont  fondées  et 
fonctionnent  dans  un  grand  nombre  de  villes  qui  ont  substi- 
tué le  bon  de  travail  à  V aumône  pour  V individu  valide. 

Pour  convaincre  les  uns  et  encourager  les  autres,  le 
Comité  central  des  œuvres  du  travail  qui  s'est  donné  pour 
mission  de  vulgariser  l'idée  de  l'assistance  par  le  travail, 
d'en  déterminer  et  d'en  généraliser  la  pratique,  doit  faire 
connaître  les  œuvres  existantes^  leur  fonctionnement  et  les 
résultats  obtenus;  il  le  fera  en  rééditant  ici  ses  comptes- 
rendus  annuels,  mais  il  doit  tout  d'abord  rappeler  les  prin- 
cipes généraux  de  l'Assistance  par  le  travail. 

Oi'ganisation  générale  de  l'Assistance  par  le  Travail 

L'Assistance  par  le  travail  s'adresse  exclusivement  aux 
nécessiteux  valides,  nécessiteux  accidentels  ou  mendiants 
de  profession,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  qui  peuvent  travailler, 
laissant  à  l'Assistance  publique  le  soin  de  pourvoir  aux 
besoins  des  nécessiteux  malades  ou  inQrmes. 

Elle  a  pour  but  : 

lo  De  fournir  aux  premiers  une  occupation  temporaire  et 
de  leur  donner  ainsi  un  moyen  honorable  de  gagner  leur 
vie  en  attendant  qu'ils  aient  trouvé  un  emploi  ou  un  travail 
permanent  et  régulier,  et  de  seconder  leurs  efforts  dans  la 
recherche  de  ce  travail  ; 

2»  De  rendre  progressivement  aux  seconds,  avec  l'habitude 
du  travail,  le  sentiment  de  leur  dignité  personnelle. 

Elle  doit  avoir  pour  effet  : 

De  réduire  dans  de  larges  proportions,  sinon  de  supprimer 
tout  à  fait,  le  vagabondage  et  la  mendicité. 

Elle  ne  doit  pas  être  un  simple  déguisement  de  l'aumùne  ; 
elle  doit  être  un  moyen  sérieux  de  soutien  pour  le  travailleur 
malheureux  et  up  moyen  de  relèvement  pour  celui  (]ui  a  d(JJà 
failli, 


Parmi  les  œuvres  que  nous  appelons  les  œuvres  d'assis- 
tance par  le  travail,  il  faut  distinguer  : 

{"Les  Œuvres  d'Assistance  par  le  travail  proprement  dites, 
qui,  en  donnant  du  travail,  font  de  ce  travail  la  condition 
essenlielle  de  l'assistance  ; 

2"  Les  OEuvres  de  Placement  qui  aident  gratuitement  à  la 
recherche  du  travail. 

Ces  OEuvres  se  subdivisent  suivant  : 

Le  mode  d'assistance:  à  domicile,  dans  des  ateliers  ou 
dans  des  asiles  ; 

Le  genre  de  travail  :  banal  ou  spécial  ; 

Et  le  mode  de  rémunération  :  argent,  ahments,  vêtements, 
coucher,  prime  de  placement  ou  de  sortie. 

Quelques-unes  s'adressent  à  des  catégories  particulières 
d'individus,  vieillards  valides,  femmes  enceintes,  aveugles 
par  suite  d'accident  ou  de  maladie,  etc.,  etc. 

Toutes  ont  ce  trait  commun  qu'elles  tendent  à  procurer  à 
l'assisté  un  travail  permanent,  mais  ne  lui  fournissent  quun 
travail  temporaire,  le  caractère  temporaire  du  travail  étant 
la  condition  essentielle,  la  base  fondamenlale  de  toute  bonne 
organisation  de  ce  genre. 

Parmi  les  OEuvres  d" Assistance  par  le  travail^  les  unes 
.pratiqueiit  l'assistance  à  domicile,  les  autres  l'assistance 
dans  des  ateliers,  et  parmi  celles-ci  les  unes  donnent  asile  à 
leurs  assistés,  d'autres  les  logent  dans  des  garnis  du 
voisinage,  d'autres  enfin  ne  se  préoccupent  pas  de  leur 
logement. 

L'assistance  à  domicile  s'adresse  particulièrement  aux 
mères  de  famille  et  aux  ouvriers  pouvant  être  employés  à 
domicile  ou  au  dehors  à  un  travail  spécial  (cordonniers, 
tailleurs,  vanniers,  maçons,  menuisiers,  etc.). 

L'assistance  dans  les  ateliers  s'adresse  à  tous  les  individus, 
même  aux  mères  de  famille  avec  enfants  en  bas-âge  dans 
quelques-unes  (ouvroirs-ateliers  pour  femmes  fondés  par 
M*""  Ferdinand  Dreyfus). 

L'assistance  (^ans  les  agiles,  maisons  hospitalières,  reluges- 


ouvroirs  s'adresse  aux  individus  sans  domicile  et  sans 
fçimille. 

i  Quant  aux  OEuvres  de  Placement^  elles  se  définissent  par 
leur  titre  même.  Elles  sont  le  complément  nécessaire, 
l'annexe  indispensable  de  toute  Œuvre  d'Assistance  par  le 
travail,  qui  ne  fournit  qu'un  travail  temporaire^  un  travail 
d'attente,  mais  qui  a  pour  objectif  de  maintenir  ou  de 
ramener  les  nécessiteux  dans  la  Voie  du  travail  régulier. 
Mais  cette  annexe  peut  être  une  œuvre  de  placement  fonc- 
tionnant à  côté  de  l'OEuvre  d'assistance,  étant  en  relations 
suivies  et  régulières  avec  celle-ci,  mais  n'en  faisant  pas 
partie. 

Disons  toutefois  que  le  placement  doit  s'entendre  d'une 
manière  large  et  compréhensive.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  l'emploi  ou  du  travail  procuré  à  l'assisté  dans  la  ville  où 
est  situé  l'établissement  d'assistance,  il  s'agit  aussi  de  son 
rapatriement  ;  non  pas,  bien  entendu,  du  rapatriement  tel 
qu'il  se  pratique  trop  souvent,  où  le  rapatrié  ne  se  met  bien 
souvent  en  route  que  pour  la  forme  et,  une  fois  arrivé  à 
destination  et  même  avant,  n'a  rien  de  plus  pressé  que  de 
revenir  à  la  ville,  mais  d'un  rapatriement,  sérieux  soit  dans 
le  pays  d'origine  où  des  Unions  d'Assistance  par  le  travail 
auront  été  organisées,  soit  dans  des  colonies  agricoles.  Il 
s'agit  même  de  faire  œuvre  de  colonisation  en  prenant  les 
individus  valides  avec  ou  sans  famille,  surtout  ceux  qui 
ont  une  famille,  choisis  avec  discernement,  en  les  pous- 
sant à  aller  coloniser  eu  Algérie  ou  ailleurs  sur  les  points  de 
nus  possessions  où  on  aura  préalablement  organisé  des 
OEuvres  d'assistance  pour  les  recevoir  et  les  aider  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  en  état  de  se  suffire  à  eux-mêmes. 

Ces  principes  posés,  voyons  quelle  organisation  a  été 
donnée  et  doit  être  donnée  à  chacune  des  deux  branches 
qui  composent  l'assistance  par  le  travail,  la  branche  Assis- 
tance et  la  branche  Placement. 

Nous  verrons  ensuite  quels  sont  les  modes  divers  de  fonc- 
tionnement adoptés  et  quels  sont  les  résultats  obtenu^, 


L'Assistance  par  le  Travail. 

* 

L'organisation  de  TAssistance  par  le  travail  comporte 
trois  objets  principaux  : 

1°  L'établissement  d'assistance  par  le  travail  et  son  instal- 
lation ; 

2  Le  mode  d'admission  dans  cet  établissement  et  la  durée 
de  l'assistance  ; 
3°  La  nature  du  travail  et  son  mode  de  rémunération. 

Établissements  d'Assistance  par  le  Travail. 

A  Paris,  il  y  a  deux  sortes  d'établissements,  des  étalDlisse- 
ments  généraux  ouverts  à  tout  venant  sans  condition  de 
domicile,  et  des  établissements  d'arrondissement  ou  de 
quartier  ouverts  aux  seuls  habitants  de  l'arrondissement 
ou  du  quartier,  mais  ces  derniers  tendent  de  plus  en  plus  à 
disparaître  et  cela  pour  plusieurs  raisons  : 

Dans  les  grands  centres,  un  grand  nombre  d'ouvriers  et 
autres  individus  sans  travail  régulier  n'ont  pas  de  domicile 
fixe  ;  ils  ne  sont  d'aucun  quartier,  d'aucun  arrondissement. 

Le  temps  manque  pour  se  renseigner  sur  l'exactitude  de 
l'iûdication  de  domicile;  on  ne  peut  guère  refuser  le  travail 
à  celui  qui  le  sollicite  comme  moyen  honorable  d'existence, 
alors  qu'on  ne  sait  pas  s'il  trouvera  de  la  place  ailleurs. 
Nous  recommandons  toutefois  de  renvoyer  autant  que 
possible  les  sans-travail  dans  leurs  quartiers  respectifs, 
lorsque  ceux-ci  sont  pourvus  d'un  établissement  d'assistance 
par  le  travail.  A  ce  titre,  il  est  à  souhaiter  qu'il  se  crée  des 
établissements  de  travail  sur  divers  points  de  la  capitale, 
mais  en  pratique  il  nous  paraît  suffisant  qu'il  y  ait  un  ate- 
lier pour  deux  arrondissements  et  qu'un  arrondissement 
riche  s'associe  à  un  établissement  pauvre. 

Cette  organisation  évite  l'excès  des  frais  généraux  et 
permet  de  renvoyer  chaque  solliciteur,  sinon   dans  son 
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quartier,  du  moins  dans  sa  région,  où,  étant  connu,  il  peut 
recevoir  l'assistance  qu'il  mérite,  sans  pouvoir  exploiter, 
aux  dépens  des  vrais  pauvres,  simultanément  le  bureau  de 
bienfaisance,  les  personnes  charitables  et  les  institutions  de 
la  charité  privée,  comme  cela  se  pratique  si  largement. 

Dans  les  villes  de  province,  il  n'y  a  généralement  qu'un 
établissement  d'Assistance  par  le  travail  ;  parfois  cepen- 
dant il  y  en  a  deax,  un  pour  les  hommes  et  un  pour  les 
femmes.  L'assistance  aux  femmes  y  est  toutefois  générale- 
ment pratiquée  sous  forme  de  travail  à  domicile. 

L'installation  doit  être  des  plus  simples.  Pas  de  luxe,  pas 
de  monuments,  pas  de  grandes  agglomérations.  Une  maison 
quelconque  avec  une  cour  couverte,  suffisamment  spacieuse 
pour  y  loger  la  marchandise  et  y  installer  les  travailleurs  à 
l'abri  des  intempéries,  le  tout  approprié  pour  la  circons- 
tance, en  se  préoccupant  surtout  de  ces  deux  choses  essen- 
tielles :  l'hygiène  pratique  et  la  propreté  absolue  qui  en  est 
le  facteur  principal. 

Quant  à  Vorganisation  intérieure^  rien  d'officiel,  rien  d'ad- 
ministratif, mais  quelque  chose  d'intime  et  de  familial. 
Pour  la  direction^  une  main  bienveillante  et  énergique  à  la 
fois  ;  pour  la  surveillance^  des  chefs  de  chantiers  ou  d'ateliers 
capables  de  faire  exécuter  un  bon  travail. 

Le  choix  du  personnel  dirigeant  a,  dans  des  institutions 
de  ce  genre,  une  telle  importance  qu'on  peut  dire  :  tant  vaut 
le  personnel,  tant  vaut  l'institution  ;  celle-ci  ne  vaut  en 
effet  que  par  la  manière  dont  elle  fonctionne.  Une  des  prin- 
cipales préoccupations  de  ceux  qui  veulent  fonder  des  éta- 
blissements d'Assistance  par  le  travail  doit  être  le  choix 
d'un  bon  personnel. 

L'établissement  de  travail  doit  établir  un  lien  entre  le 
Directeur  et  l'Assisté,  de  façon  que  celui-ci  s'y  sente  soutenu 
moralement  comme  il  y  est  aidé  matériellement,  et  que, 
après  sa  sortie,  il  n'oublie  pas  l'appui  qu'il  y  a  trouvé  dans 
un  moment  difficile. 
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Mode  d'admisson  et  durée  de  séjour. 

Admission.  —  L'admission  dans  les  établissements  exis- 
tant a  lieu  : 

lo  Directement,  sans  bon,  sans  enquête  ou  formalités 
quelconque  ; 

2°  Sur  présentation  de  bons  émis  par  les  œuvres  et  sans 
enquête  ; 

3"  Sur  présentation  d'un  ticket  et  après  enquête  (ce  mode 
est  à  peu  près  absolument  abandonné)  ; 

40  Sur  recommandation  d'un  membre  de  l'CEuvre  ; 

50  Sur  recommandation  suivie  d'enquête  ; 

6''  Sur  carte  d'admission  délivrée  par  la  préfecture  (à 
Paris,  pour  les  refuges-ouvroirs  municipaux)  ; 

70  Sur  simple  lettre  d'un  magistrat  de  l'ordre  adminis- 
tratif, municipal  ou  judiciaire  (maison  de  Nanterre). 

L'admission  d'emblée  ou  sans  formalités,  ainsi  qu'elle  se 
pratique  à  l'Hospitalité  du  Travail  (avenue  de  Versailles),  a 
sa  raison  d'être  et  l'aura  encore  lorsque  l'assistance  par  le 
travail  sera  entrée  dans  la  pratique  courante  de  la  charité, 
parce  qu'il  y  aura  toujours  des  gens  qui  demanderont  directe- 
ment à  entrer  dans  un  asile  de  travail  plutôt  que  de  tendre  la 
main,  même  pour  demander  le  bon  permettant  d'y  être  admis. 

Mais  du  moment  qu'il  s'agit  de  substituer  le  travail  à 
l'aumône,  il  faut  fournir  au  public  charitable  le  moyen  de 
donner  quelque  chose  au  solliciteur  qui  l'arrête  dans  la 
rue  ou  l'assiège  à  sa  porte,  et  pour  cela  il  faut  qu'il  existe 
des  bons  de  travail  pouvant  donner  au  porteur  accès  dans  un 
ou  plusieurs  établissements  de  travail. 

Enquête,  —  L'enquête  au  moment  de  l'admission  n'est  pas 
nécessaire,  à  la  condition  toutefois  que,  dès  son  entrée, 
l'assisté  se  melte  à,  l'ouvrage.  Il  y  a  dans  ce  fait  une  garantie 
suffisante  et  une  sorte  de  présomption  de  la  sincérité  de  la 
misère  et  du  désir  d'y  échapper  par  un  effort  honorable 
quïl  faut  encourager. 


L'enquête  ne  paraît  nécessaire  que  lorsque  l'assisté 
demande,  en  raison  de  charges  de  famille  ou  autres  motifs 
par  lui  allégués,  soit  une  rémunération  supplémentaire  de 
son  travail,  soit  le  patronage  de  l'Œuvre  qui  l'assiste. 

Les  Établissements  d'Assistance  par  le  travail ,  quels 
qu'ils  soient,  ont  dans  tous  les  cas  le  devoir  d'exiger  de 
l'assisté,  au  moment  de  son  admission,  la  justification  de 
son  identité. 

Durée  du  séjour  ou  de  V assistance.  —  Le  travail  étant  la 
condition  de  l'assistance,  tout  individu  s'y  refusant  doit  être 
immédiatement  renvoyé  de  l'établissement  ou  rayé  de  la 
liste  des  assistés  à  domicile. 

D'autre  part,  le  travail  fourni  étant  essentiellement  tempo- 
raire, la  durée  doit  en  être  nécessairement  limitée  ;  cette 
limite  pourra  varier  suivant  les  circonstances,  les  milieux  et 
les  nécessités  locales,  mais  il  faut  toujours  qu'il  y  en  ait  une. 

Travail,  sa  nature  et  son  mode  de  rémunération. 

Nature  du  travail.  —  C'est  là,  il  faut  le  reconnaître,  un 
des  points  les  plus  délicats  de  l'organisation  de  l'assistance 
par  le  travail  ;  au  début,  on  s'est  heurté  à  de  nombreuses 
préventions  avec  lesquelles  il  fallait  compter  :  en  voulant 
assister  par  le  travail,  disait-on,  n'est-ce  pas,  sous  un  autre 
nom,  marcher  à  la  constitution  d'ateliers  nationaux,  sanc- 
tionner le  droit  au  travail  pour  tous  dans  les  grandes  villes? 
En  faisant  travailler  ainsi  ne  va-t-on  pas,  sous  couleur 
d'assistance,  créer  une  concurrence  redoutable  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  et  aboutir  à  un  surcroît  de  production 
aussi  désastreux  pour  le  fabricant  de  profession  que  pour 
l'ouvrier  de  métier?  En  un  mot,  ne  va-t-on  pas  faire  en 
grand  de  la  fabrication  à  bon  marché,  augmenter  encore  la 
concurrence  des  couvents,  des  ouvroirs,  du  travail  des  pri- 
sonniers, et  n'aboutira-t-on  pas,  en  fin  de  compte,  à  l'avilis- 
sement des  salaires  ? 

A  ces  objections  et  à  ces  légitimes  préoccupations,  la  pra- 
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tique  a  répondu  et  notre  enquête  nous  a  montré  que  nulle 
part  les  ouvriers  ou  les  industriels  ne  se  sont  plaints  et 
n'ont  considéré  comme  une  concurrence  le  travail  exécuté 
dans  les  établissements  d'assistance  par  le  travail. 

C'est  que  le  travail  exécuté  est  un  travail  banal,  n'exigeant, 
il  est  vrai,  aucun  apprentissage,  mais  ne  donnant  lieu  qu'à 
une  bien  faible  production  et  ne  procurant  par  lui-même 
qu'un  bien  faible  salaire. 

Les  travaux  exécutés  sont  : 

Pour  les  hommes  :  des  travaux  de  sciage  et  fente  de  bois  ; 
la  fabrication  de  petits  fagots  d'allumage,  le  cassage  et 
triage  de  coke  ;  le  cassage  de  pierres  ;  des  travaux  de 
balayage  supplémentaires  ;  le  ramassage  de  crottin  dans  les 
rues  des  grandes  villes  ;  le  coupage  de  poils  de  lapin,  de 
tissus  de  laine  (pour  «  renaissance  »);  le  battage  de  tapis;  le 
triage  de  chiffons  ;  l'utilisation  de  déchets  de  toutes  sortes  : 
vieux  cordages,  vieux  corsets,  etc.  ;  la  fabrication  de  vannerie 
commune  ;  des  écritures  pour  copies,  publicité,  etc.,  etc. 

Pour  les  femmes  :  Iqs  travaux  d'aiguille  en  général;  le 
%  blanchissage,  le  repassage;  le  raccommodage  de  sacs  et 
autres  objets  communs  ;  la  fabrication  de  sacs  en  papier; 
des  effilochages  ;  le  défonçage  des  vieux  corsets  et  l'éven- 
taillage  des  corsets  à  bas  prix  ;  divers  travaux  simples  en 
fausses  perles,  etc.,  etc. 

Quelques-uns  de  ces  travaux  sont  communs  aux  deux 
sexes. 

Ce  travail  ne  porte  jamais  et  ne  doit  jamais  porter  que  sur 
des  matières  d'une  valeur  intrinsèque  peu  élevée  et  le  pro- 
-  duit  en  est  et  doit  en  être  de  consommation  courante. 

Il  ne  demande  et  ne  doit  demander  qu'un  outillage  des 
plus  simples,  des  moins  dispendieux  et  d'un  entretien  des 
plus  faciles. 

Les  prix  de  vente  des  divers  objets  fabriqués  ne  sauraient 
être  inférieurs  aux  prix  courant  du  commerce  pour  les 
objets  similaires.  Il  ne  l'est  jamais  en  réalité. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  craindre  (|u'une  atteinte  appréciable 
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soit  portée  à  des  intérêts  commerciaux  Ou  autres,  sérieux  et 
respectables  par  l'assistance  par  le  travail. 

Rémunération,  —  Le  chômage  et  la  paresse  étant  les 
deux  facteurs  principaux  de  la  mendicité,  il  est  nécessaire 
de  prévenir  le  désœuvrement  de  l'assisté  en  lui  imposant  un 
travail  utile  et  rémunéré.  Cette  rémunération  doit  être  pour 
lui  un  encouragement  comme  le  travail  est  un  soutien, 

La  rémunération  est  calculée  par  heure,  par  journée, 
demi-journée  et  de  préférence  à  la  tâche  toutes  les  fois  que 
ce  dernier  mode  de  calcul  est  praticable.  Elle  consiste  en 
argent,  aliments,  vêtements,  coucher,  fournis  à  l'assisté,  et, 
quand  il  est  possible,  en  une  prime,  dite  de  placement  ou  de 
sortie,  remise  à  celui  qui  quitte  l'établissement  avec  un 
emploi  ou  un  travail  régulier  et  qui  a  besoin  cependant 
d'être  encore  aidé  pour  sa  nourriture  et  son  logement  jus- 
qu'au jour  de  la  paye.  Cette  prime  peut  être  augmentée 
d'une  somme  variable  représentant  ce  que  l'assisté  a  pu 
gagner  par  son  travail  en  plus  de  ce  qu'il  a  coûté  à  l'établis- 
sement du  travail,  mais  hélas  !  l'assisté  coûte  généralement 
beaucoup  plus  qu'il  ne  produit. 

Cette  rémunération  n'a  d'ailleurs  rien  de  la  fixité  d'un 
salaire .  Elle  est  susceptible  d'augmentations  sous  la  forme 
de  suppléments  pour  l'assisté  chargé  de  famille. 

Gérée  avec  la  plus  stricte  économie,  tout  ce  qu'une  Œuvre 
peut  faire  est  de  se  suffire  avec  les  ressources  normales 
fournies  par  les  cotisations  de  ses  adhérents.  Toujours  il  faut 
ajouter,  plus  ou  moins,  il  est  vrai,  mais  toujours  quelque 
chose  au  produit  du  travail  pour  parfaire  la  somme  néces- 
saire à  couvrir  toutes  les  dépenses  et  joindre,  comme  on  dit, 
les  deux  bouts.  Il  convient  de  tenir  compte,  en  effet,  de 
l'inhabilité  et  de  Tinsuffisance  des  travailleurs ,  les  uns 
paresseux  et  inexpérimentés,  les  autres  débiles  ou  affaiblis 
par  l'âge  ou  les  privations,  d'autres  encore  devenus  par  la 
désuétude  du  travail  incapables  d'efforts.  Il  faut,  d'autre 
part,  pourvoir  aux  frais  généraux  considérables  consistant  en 
frais  de  nourriture,  de  logement  ou  de  rémunération  cor- 
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respondante,  en  achat  de  matériel,  frais  de  location,  frais 
d'acquisition  de  matières  premières,  de  placement,  frais 
divers  d'administration. 

La  rémunération  quotidienne  en  nature  ou  en  argent  est 
toujours  supérieure  à  la  valeur  du  travail  produit  par 
l'assisté.  La  durée  du  travail  varie  de  6  heures,  minimum, 
à  9  heures,  maximum,  afin  que  le  travail  produit  puisse 
assurer  le  payement  d'une  partie  au  moins  des  frais  d'entre- 
tien, en  laissant  toutefois  à  chacun  le  temps  nécessaire  à  la 
recherche  d'un  travail  ou  d'un  emploi  régulier. 

Placement. 

Le  placement  des  assistés,  le  seul  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper  ici,  comprend  : 
lo  Le  placement  proprement  dit  ; 
2°  Le  rapatriement  ; 

3»  Le  placement  provisoire  dans  des  colonies  agricoles  ; 

4°  Le  placement  définitif  dans  une  colonie. 

Le  placement^  quel  qu'il  soit,  ne  nécessite  pas  d'autre  local 
que  le  bureau  du  Directeur  de  l'établissement  du  travail. 

Le  matériel  nécessaire  se  compose  de  quelques  imprimés, 
de  casiers  à  fiches  et  d'un  cadre-affiche  quadrillé  destiné  à 
recevoir  les  offres  et  demandes  d'emploi  inscrits  sur  des 
fiches  de  couleur  différente  suivant  qu'il  s'agit  d'offre  ou  de 
demande  et  si  l'on  veut  d'hommes  ou  de  femmes. 

Quant  au  personnel^  une  seule  personne  suffit  amplement 
à  la  besogne,  c'est  le  Directeur  ou  la  Directrice  de  l'Etablis- 
sement. 

Cette  centralisation  entre  les  mêmes  mains  du  service 
d'assistance  et  du  service  de  placement  présente,  en  effet^ 
l'avantage  d'opérer  plus  vite  et  plus  sûrement,  le  Directeur 
connaissant  mieux  que  personne  ses  assistés  et  étant  mieux 
que  personne  à  même  de  les  interroger,  de  se  faire  une  opi- 
nion sur  leur  compte,  d'après  leur  passé  ou  leur  conduite 
dans  l'établissement. 
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Il  faut  ajouter  toutefois,  qu'ainsi  organisé,  le  placement, 
quelques  services  qu'il  puisse  rendre,  ne  suffit  pas  à  lui  seul 
à  remplir  tout  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre.  Il  ne 
s'adresse  qu'aux  personnes,  au  demeurant  fort  nombreuses, 
qui  n'ont  pas  de  profession  manuelle  déterminée  :  journa- 
liers, garçons  de  magasin,  employés  aux  écritures,  gens  de 
maison,  gardiens  surveillants,  hommes  de  peine,  garçons 
marchands  de  vins,  hommes  de  confiance,  employés  de 
commerce,  cochers  livreurs,  bonnes  à  tout  faire,  cuisinières, 
femmes  de  chambre,  femmes  de  ménage,  concierges,  cou- 
turières, dames  de  compagnie,  bonnes  d'enfants,  employées 
de  commerce  ,  caissières ,  gardes-malades ,  femmes  de 
confiance. 

Il  est  moins  pratique  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  et 
ouvrières  de  profession  que  les  patrons  vont  chercher  sur 
les  grèves  et  dans  des  endroits  déterminés  et  connus  des 
intéressés. 

Toutefois,  les  relations  que  ces  œuvres  et  leurs  directeurs 
entretiennent  avec  les  industriels,  entrepreneurs,  commer- 
çants de  la  ville  ou  de  la  région  et  avec  les  sociétés  de  pla- 
cement et  les  bureaux  de  placement  gratuits,  permettent  de 
les  aider  efficacement  dans  la  recherche  d'un  travail  de  leur 
spécialité. 

De  plus,  le  Directeur  s'informe  des  offres  de  travail  ayant 
un  caractère  professionnel,  qui,  dans  beaucoup  de  villes, 
sont  adressées  à  la  mairie  par  les  patrons  et  aussitôt  trans- 
crites sur  des  petites  affiches  d'un  modèle  déterminé  et  de 
couleur  variée,  suivant  qu'il  s'agit  d'ouvriers  ou  d'ouvrières, 
et  posées  chaque  jour  dans  des  cadres  grillagés  placés  sur 
les  points  les  plus  fréquentés  de  la  ville,  dans  les  centres  les 
plus  populeux. 

Rapatriement. 

Le  rapatriement  bien  compris  est  d'un  intérêt  considé- 
rable, mais  d'une  exécution  délicate.  Il  implique  des  corres- 
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pondances  et  des  démarches  nombreuses  pour  trouver 
assistance,  ou  travail  pour  le  rapatrié  dès  son  retour  au 
pays  ou  Torgarnisation  préalable  en  province  d'Unions  et  de 
Stations  d'assistance  sur  lesquelles  on  puisse  diriger  les 
rapatriés  et  qui  se  chargent  de  leur  venir  en  aide  en  atten- 
dant qu'ils  aient  trouvé  ou  qu'on  leur  ait  trouvé  une  occupa- 
tion ou  un  emploi. 

A  cet  effet,  il  semble  qu'on  puisse,  du  moins  à  Paris,  ren- 
contrer d'utiles  auxiliaires  dans  les  Sociétés  provinciales, 
amicales  ou  de  bienfaisance,  actuellement  existantes.  Société 
Savoisienne,  Corrézienne,  Vosgienne,  etc.,  etc.,  qui,  toutes, 
ont  leur  siège  à  Paris,  et  qui  paraissent  tout  naturellement 
indiquées  pour  développer  une  organisation  de  cette  nature. 
Elles  font  déjà  du  rapatriement  l'objet  principal  de  leurs 
libéralités  et  elles  sont  mieux  que  personne  en  situation 
d'en  assurer  la  bonne  exécution. 

Ainsi  compris  et  exécuté,  le  rapatriement  est  un  acte 
sérieux  au  lieu  de  n'être  qu'une  promenade  ou  un  voyage,  et 
il  produit  d'heureux  résultats  :  pour  le  rapatrié  d'abord  qu'il 
replace  dans  son  milieu  avec  , le  moyen  de  s'y  faire  ou  de  s'y 
refaire  une  existence  honorable  en  travaillant  ;  pour  l'intérêt 
général  ensuite  qu'il  sert  utilement  en  restituant  aux  travaux 
des  champs  les  bras  qui  leur  font  défaut,  et  en  rendant  la 
main-d'œuvre  française  au  sol  français  qui,  par  l'abandon 
toujours  croissant  des  campages  pour  les  villes,  s'en  trouve 
de  plus  en  plus  dépossédé  pour  le  plus  grand  profit  de 
l'étranger. 

Colonies  agricoles. 

Les  colonies  agricoles,  fournissant  un  travail  temporaire, 
sont  classées,  par  le  décret  du  55  juillet  1808  organisant 
des  dépôts  de  mendicité,  comme  des  moyens  propres  à 
prévenir  l'indigence  et  à  la  soulager  ainsi  qu'à  prévenir  et 
à  réprimer  le  vagabondage. 

C'est  un  complément  très  utile,  presqu'indispensable  du 
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rapatriement  à  organiser  à  cùlé  des  Unions  d'assistance  qui 
viendront  en  aide  aux  rapatriés  et  pareront  à  leurs  premiers 
besoins. 

Il  importe  de  procurer  d'abord  à  l'assisté  un  refuge  tem- 
poraire et  uiji  secours  matériel  acquis  au  prix  d'un  travail 
déterminé,  puis  l'appui  bienfaisant  d'hommes  dont  l'influence 
ne  soit  pas  seulement  locale,  mais  s'étende  au  loin  dans  la 
région,  et  dont  la  mission  consisterait  à  l'aider  à  trouver 
une  occupation  permanente. 

C'est  dans  la  colonie  régionale  de  travail  libre  et  tempo- 
raire (1)  que  le  rapatrié,  le  nomade,  que  les  Unions  n'au- 

(1)  L'organisition  et  le  fonctionnement  de  ces  colonies  agricoles 
dépendent  essentiellement  des  conditions  économiques  de  la  région. 

En  voici  les  grandes  lignes  :  dans  les  centres  agricoles,  la  colonie 
desservant  un  département  ou  plusieurs  départements  syndiqués  con- 
siste en  un  ensemble  de  constructions  élevées  sur  des  terrains  qui, 
d'un  rendement  médiocre,  difficiles  d'accès  ou  insuffisamment  défri- 
chés, sont  acquis  à  bas  prix. 

Le  syndicat  qui  en  devient  possesseur  aménage  les  bâtiments  exis- 
tants ou  en  crée  de  nouveaux  pour  subvenir  aux  besoins  d  une  popu- 
lation dont  le  chiffre  ne  saurait  dépasser  200  individus  ;  it  confie  la 
direction  de  l'œuvre  à  un  homme  expert  dans  la  culture  des  produits 
du  pays  et  le  double  d'un  contremaître  au  courant  de  la  fabrication 
et  de  la  réfection  des  outils  propres  à  fagriculture  ;  un  règlement 
d'ordre  inférieur,  affiché  en  maints  endroits,  stipule  la  temporanéité 
d'un  Iravail  qui  ne  saurait  être  invoqué  comme  un  droit,  mais  bien 
comme  la  forme  la  plus  rationnelle  de  l'assistance  efficace.  Des  bureaux 
de  placement  gratuits  composés  d'agriculteurs  qui  tiennent  le  directeur 
au  courant  des  emplois  vacants  dans  leur  région  sont  organisés  et 
annexés  à  la  colonie. 

La  colonie  ainsi  constituée  ouvre  ses  portes  aux  nomades  et  aux 
rapatriés  qui  se  présentent  de  leur  plein  gré  ou  lui  sont  envoyés  par 
les  Unions  d'assistance. 

Là  ils  gont  astreints  à  un  travail  régulier  d'une  durée  maximum  de 
3  mois  en  général  et  dont  la  rémunération  consiste  d'abord  en  alloca- 
tion de  vêtements  et  de  .nourriture,  puis  en  un  petit  pécule  dont  la 
quotité  est  établie  par  le  décompte  des  frais  de  séjour  d'une  part  et  du 
nombre  de  journées  d'autre  part,  celles-ci  étant  estimées  à  un  taux  un 
peu  inférieur  à  celui  qui  est  pratiqué  dans  la  région.  Ce  pécule  peut 
être  en  partie  distribué  à  intervalles  fixes  comme  argent  de  poche  et 
en  partie  réservé  pour  la  sortie. 

Dans  certains  pays  on  a  créé  aussi  des  colonies  industrielles  sur  un 
modèle  analogue.  Elles  sont  dirigée^  par  des  chefs  d'ateliers. 

Les  travaux  y  sont  de  nature  diflérente  suivant  les  centres  dans 
lesquels  elles  se  trouvent,  mais  sont  bornés  généralement  à  la  vannerie, 
à  la  boissellerie,  aux  réparations  de  petites  pièces  de  machines,  à 
Ifi  iTienuiserie,  à  rébépisteqeordip.iire,  à  la  sparterie,  etc.,  aujy  travaijîf 
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naient  pu  placer,  vieadrait  demander,  au  prix  de  son  travail, 
un  asile  momentané  où  l'assistance  qui  lui  serait  donnée  ne 
saurait  être  toutefois  considérée  comme  un  droit. 

C'est  le  système  pratiqué  à  l'étranger,  notamment  en  Alle- 
magne, où  il  a  donné  des  résultats  économiques  et  sociaux 
d'une  importance  considérable. 

Il  a  Tavantage  d'enserrer  la  foule  des  nomades  et  des 
vagabonds,  cette  plaie  des  campagnes,  et  quelquefois  leur 
terreur,  dans  un  réseau  que  le  concours  bienveillant  et  inté- 
ressé des  populations  rurales  pourrait  rendre  infrancliis- 
sai)le. 

Placement  définitif  dans  une  colonie. 

Il  conviendrait  même  de  ne  pas  s'en  tenir  aux  colonies 
agricoles,  et  de  faire  œuvre  de  colonisation  véritable,  soit  en 
utilisant  les  Sociétés  de  colonisation  qui  seront  autorisées 
par  la  loi,  soit  en  provoquant  au  besoin  dans  nos  possessions 
coloniales  ou  dans  les  pays  de  protectorat,  en  Algérie  notam- 
ment, des  centres  d'assistance  par  le  Travail,  organisés  de 
telle  sorte  qu'en  échange  d'un  travail  d'une  durée  déter- 
minée, l'assisté  puisse  devenir  un  jour  propriétaire  du  sol 
qu'il  aura  cultivé  et  qu'il  y  fasse  souche  de  bons  Français 
attachés  au  pays  natal.  On  pourrait  même  organiser  des 
colonies  de  ce  genre  sur  certains  points  de  la  France  où 
existent  d'assez  vastes  étendues  de  terrains  encore  incultes, 
car  on  a  constaté  à  l'étranger  que,  de  toutes  les  colonies  agri- 
coles fondées  sur  ces  principes,  ce  sont  celles  qui  ont  pra- 

exécutés  aux  pièces  et  à  un  tarif  inférieur  à  celui  des  ouvriers  du 
rayon  industriel. 

Le  fonctionnement  d'un  bureau  de  placement  gratuit  attaché  à  la 
colonie  engage  ses  hôtes  à  accomplir  leur  travail  temporaire  à  la  satis:- 
faction  des  contremaîtres  qui,  sans  avoir  l'autorisation  de  leur  remettre 
à  leur  sortie  un  autre  certificat  que  celui  constatant  la  durée  de  leur 
séjour  et  portant  une  autre  mention  que  celle  de  leur  conduite,  peuvent 
néanmoins  les  recomipander  yerbalernent  à  dc§  artisans  ou  ù  (le? 
iB4iLigtriels, 
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tiqué  le  défrichement  et  la  mise  en  valeur  de  terrains  incultes 
qui  ont  le  mieux  réussi. 

Fonctionnement  de  l'assistance  par  le  Travail 

Le  système  une  fois  organisé,  les  OEuvres  d'Assistance 
parle  travail,  c'est-à-dire  les  établissements  de  travail  avec 
leur  office  de  Placement  une  fois  créés,  comment  fonc- 
tionne ce  système  ?  Quel  en  est  le  mécanisme  ?  Comment, 
au  lieu  de  faire  l'aumône,  fait-on  de  l'assistance  par  le 
travail  ? 

Comment  peut-on  empêcher  les  abus  et  notamment  le 
séjour  indéfini  ou  la  rentrée  constante  de  certains  individus 
dans  les  établissements  de  Travail  ? 

Pour  pratiquer  l'assistance  par  le  travail  ,  on  remet  à 
l'assisté  un  bon  qui  a  V avantage  de  remplacer  sous  une  forme 
également  tangible  la  pièce  de  monnaie  donnée  communément 
encore  aux  valides  comme  aux  infirmes  et  de  rendre  ainsi  pos- 
sible et  facile  même  la  tâche  de  tous  ceux  qui  ^veulent  appli- 
quer ce  mode  d^ assistance. 

Pour  que  ce  bon  ne  soit  pas  négocié  et  ne  fasse  pas  l'objet 
d'un  commerce,  il  ne  représente  par  lui-même  aucune  valeur 
d'échange  et  n'est  qu'une  carte  d'admission  dans  un  établis- 
sement d'assistance  par  le  travail,  mais  il  doit  suffire  à  lui 
seul,  et  sur  sa  seule  présentation,  pour  ouvrir  au  porteur 
l'entrée  de  l'établissement;  le  droit  à  l'assistance  n'est 
acquis  que  par  l'exécution  du  travail.  Ce  bon  mis  à  la  dispo- 
sition des  membres  des  œuvres  dans  certaines  conditions, 
tend  à  généraliser  l'application  de  l'assistance  par  le  travail. 

Les  bons  délivrés  aux  membres  des  œuvres,  portent  un 
numéro  d'ordre  correspondant  à  celui  de  l'adhérent. 

De  cette  façon,  le  bienfaiteur  peut  être  renseigné  sur 
l'usage  fait  de  son  bon,  et  pousser  plus  loin,  s'il  le  désire,  sa 
bienveillante  intervention  en  faveur  de  son  protégé. 

Les  seconds,  c'est-à-dire  ceux  mis  à  la  disposition  de  tout 
le  monde,  sont  de  véritables  bons  anonymes  payés  d'avance 


aux  œuvres.  Le  donateur  étant  inconnu,  il  ne  peut  savoir  si 
le  bon  par  lui  donné  a  été  utilisé,  et  il  ne  peut  être  renseigné 
sur  le  compte  du  solliciteur  auquel  il  Ta  remis.  Mais  que  le 
solliciteur  ait  fait  ou  non  usage  du  bon,  le  donateur  aura  en 
toute  hypothèse  fait  œuvre  utile.  Si  le  bon  a  été  utilisé,  il 
aura  rempli  son  but,  qui  est  d'assister  par  le  travail;  s'il  n'a 
pas  été  utilisé,  il  aura  servi  à  augmenter  les  ressources  de 
l'œuvre  qui  l'a  émis,  et,  en  fin  de  compte,  à  favoriser  le  fonc- 
tionnement de  l'institution. 

En  ce  qui  touche  le  principe  du  travail  temporaire 
fourni  dans  ou  par  les  établissements  d'assistance,  il  est 
possible,  mais  pas  toujours  facile,  d'empêcher  qu'en  fait 
ces  établissements  deviennent  autre  chose  que  ce  qu'ils 
doivent  être,  des  refuges  provisoires  pour  un  travail  momen- 
tané. 

La  plupart  des  œuvres  ont  pour  ce  motif  fixé  un  maximum 
à  la  durée  du  séjour  et  établi  un  délai  de  réadmission.  Dans 
un  certain  nombre  d'entre  elles  la  durée  du  séjour  est  plus 
longue  et  le  délai  de  réadmission  plus  court  pour  les  habi- 
tants de  la  ville  que  pour  les  passagers  ou  non  domiciliés. 
La  durée  du  séjour  est  en  général  fixée  à  15  jours  environ. 
Les  délais  de  réadmission  sont  très  différents  suivant  les 
localités. 

Les  résultats  de  l'Assistance  par  le  travail  se  sont  montrés 
partout  très  favorables  lorsque  cette  assistance  a  été  donnée 
conformément  aux  principes  que  nous  venons  d'exposer. 
Elle  a  partout  rempli  son  double  but  :  Assistance  efficace 
aux  valides  temporairement  sans  ouvrage,  lutte  contre  le 
vagabondage  et  la  mendicité  professionnelle . 

Elle  a  même  donné  des  preuves  suffisantes  d'efficacité 
pour  que  les  pouvoirs  publics  les  aient  plusieurs  fois  recom- 
mandées depuis  quelques  années  et  souvent  favorisées  de 
dons  ou  de  subventions. 

L'Etat,  les  départements  ou  les  communes  ne  doivent 
pas  les  organiser  ou  les  faire  fonctionner,  mais  doivent  lar- 


gement  favoriser  leur  organisation  et  leur  fonctionnement. 
Ce  que,  par  contre,  TElat  doit  organiser  ce  sont  des  établisse- 
ments de  travail  obligatoire,  de  travail  imposé,  pour  ceux 
qui  refusent  tout  travail  offert  et  qui  veulent  vivre  aux  dépens 
d'autrui,  en  véritables  parasites  de  la  société  et  voleurs  des 
vrais  pauvres.  Ce  complément  indispensable  des  établisse- 
ments privés  d'assistance  par  le  travail  serait  tout  créé  si 
on  rétablissait  dans  leur  destination  primitive  les  dépôts 
de  mendicité. 


Issoiidun.  —  Imprimerie  et  Stéréotypie  A.  Gaignault. 


STATUTS 


Article  premier.  —  L'Association  ayant  pour  titre:  «  Le  Comité  central  des 
OEuvres  d'assistance  par  le  travail,  Société  de  propagande  et  d'action  »  est 
constituée  dans  le  but  : 

10  De  vulgariser  l'idée  de  l'assistance  par  le  travail,  d'ea  généraliser  les 
applications  et  d'en  déterminer  les  moyens  pratiques  ; 

•  2"  De  favoriser  le  développement  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail 
qui  fonctionnent  régfulièrement  ; 

3°  De  favoriser  la  création,  dans  divers  quartiers  de  Paris  qui  en  sont 
dépourvus     dans  les  départements,  de  nouveaux  établissements  de  travail  en 
s'inspirant  de  ceux  qui  ont  déjà  fait  leurs  preuves  ; 
En  laissant  à  chacune  de  ces  œuvres  son  nom  et  sa  complète  autonomie. 

Art.  2.  —  La  Société  se  compose  de  membres  fondateurs,  titulaires,  hono- 
raires, et  de  bienfaiteurs,  donateurs,  membres  d'honneur  et  membres  corres- 
pondants. 

Les  membres  fondateurs  sont  ceux  qui  ont  concouru  à  l'organisation  de 
l'xVssociation  jusqu'au  jour  de  sa  constitution  définitive. 

Les  membres  titulaires  sont  ceux  qui,  ayant  été  nommés  postérieurement 
à  cette  date,  participent  activement  aux  travaux  de  la  Société.  Ils  sont  nommés 
par  le  Conseil  d'administration,  sur  la  présentation  de  deux  membres  parmi 
lesquels  un  membre  fondateur. 

Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui.  voulant  soutenir  la  Société  de  leurs 
cotisations,  plutôt  que  de  leur  coopération,  versent  la  cotisation  annuelle  ou 
la  somme  la  rachetant,  mais  ne  se  font  pas  inscrire  pour  prendre  part  à  ses 
travaux. 

Les  membres  bienfaiteurs  sont  ceux  qui  font  à  la  Société,  avec  ou  sans 
destination  spéciale,  un  don  de  500  francs  au  moins. 
Les  donateurs  sont  ceux  qui  font  un  don  à  la  Société. 

Les  membres  d'honneur  sont  désignés  à  l'élection  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Les  membres  cori'espondants  sont  nommés  par  le  Conseil  d'administration 
sur  la  présentation  de  deux  de  ses  membres. 

Art.  3.  —  Les  membres  fondateurs,  titulaires  et  honoraires  paient  une  coti- 
sation annuelle  dont  le  minimum  est  fixé  à  10  francs  et  qui  pourra  être 
rachetée  par  un  versement,  en  une  ou  deux  années,  d'une  somme  de  200  francs. 

Art.  4.  •—  Le  Conseil  d'administration  se  compose  de  vingt  membres  au 
moins  et  de  trente  au  plus,  élus  pour  trois  ans  en  assemblée  générale  et 
renouvelables  par  tiers  annuellement.  Les  membres  sortants  sont  désignés 
par  le  sort  pour  le  premier  et  deuxième  renouvellement,  puis  par  ancienneté. 
Ils  sont  rééligibles. 

11  est  tenu  procès-verbal  des  séances,.  Les  procés-verbaux  sont  signés  par 
le  président  et  le  secrétaire. 

Art.  5.  — Le  Conseil  choisit  parmi  ses  membres  un  président,  deux  vice- 
présidents,  un  secrétaire  général, un  secrétaire  général  adjoint-archiviste,  deux 
secrétaires  des  séances  au  moins  et  un  trésorier,  qui  constituent  le  bureau. 
■  Le  Bureau  est  élu  pour  un, an. 

Art.  6.  —  Le  trésorier  représente  la  Société  en  justice  et  dans  tous  les 
actes  de  la  vie  civile. 

Art.  7.  —  Toutes  les  fonctions  de  TAssociation  sont  gratuites. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  d'admini^stration  désigne  les  fondateurs,  directeurs  ou 
délégués  d'œuvres  d'assistance  par  le  travail  rentrant  dans  la  catégorie  de 
celles  dont  il  est  parlé  dans  l'article  1®%  pour  constituer  auprès  du  Bureau  le 
comité  technique  consultatif . 

Ce  comité  pourra  s'adjoindre,  d'accord  avec  le  Bureau,  telles  personnes 
qu'il  jugera  convenable. 

Art.  9.  —  Sous  la  direction  du  Conseil  d'administration  fonctionnent  plu- 
sieurs   commissions:  de  propagande,  d'études,  etc.,   etc.,  composées  de 


membres  fondateurs  ou  titulaires.  Çes  coni^nissions  sont  chargées  spéciale- 
ment des  rapports  à  faire  en  séance  générale  sur  les  eujets  mis  è  Tordre  du  jour. 

Art.  10.  —  La  Société  se  réunit  en  assemblée  générale  au  moins  une  fois 
par  an.  sur  convocation  portant  Tordre  du  jour  de  la  séance.  Dans  une  de  ces 
assemblées  a  lieu  le  renouvellement  du  Bureau  et  l'approbation  des  comptes. 

Le  Bureau  du  Conseil  est  de  droit  celui  de  Tassemblée. 

Art.  H.  —  Le  Conseil  se  réunit  au  moins  six  fois  par  an,  sur  la  convocation 
du  Bureau. 

Art.  12.  —  lie  bureau  est  spécialement  chargé  de  veiller  à  ce  que,  sans 
autorisation,  aucune  œuvre  né  puisse  se  prévaloir  de  Tappui  ou  du  nom  de  la 
Société. 

Art.  13.  —  Les  travaux  de  la  Société  seront,  autant  que  possible,  publiés  et 
tous  ceux  qui  seront  de  nature  à  généraliser  Tidée  de  Tassistance  par  le  travail 
seront  aussi  largement  répandus  que  lesressourcesde  la  Société  le  perniettront. 

La  publication  de  ces  travaux  se  fera  sous  la  direction  d'un  comi,té  de  publi- 
cation formé  du  Bureau  et  de  trois  membres  du  Conseil  d'administration. 

Art.  14.  —  Les  ressources  de  la  Société  se  composent  : 
1°  Des  cotisations  ; 

2"  D^s  dons,  subventions  et  souscriptions  publiques  ; 

3°  Du  produit  des  conférences,  fêtes,  publications  et   autres  ressources 
obtenues  à  titre  exceptionnel  ; 
4°  Du  revenu  des  biens  de  toute  nature. 

Art.  15.  — Les  fonds  disponibles  seront  placés  en  rentes  nominatires  3  0/0 
sur  TEtat  ou  en  obligations  nominatives  de  chemins  de  fer  dont  le  minimum 
d'intérêt  est  garanti  par  TEtat. 

Art.  16.  —  En  cas  de  reconnaissance  d'utilité  publique,  les  délibérations 
relatives  aux  acceptations  des  dons  et  legs,  aux  acquisitions  et  échanges 
d'immeubles  sont  soumises  à  Tapprobation  du  gouvernement. 

Art.  n.  —  Les  délibérations  relatives  aux  aliénations,  constitutions  d'hypo- 
thèques, baux  à  long  terme  et  emprunts  ne  sont  valables  qu'après  l'approba- 
tion par  Tassemblée  générale. 

Art.  18.  —  Les  dépenses  de  la  Société  comprennent  : 

1°  Les  dépenses  de  fonctionnement,  frais  de  bureau  et  autres  ; 

2°  Les  frais  de  publication  et  autres  en  vue  de  la  vulgarisation  de  Tidée  et 
de  la  généralisation  de  ses  applications  ; 

3°  Les  sommes  à  distribuer  aux  établissements  de  travail  déjà  existants 
pour  leur  faciliter  le  développement  reconnu  nécessaire  par  la  Société,  après 
examen  de  leur  situation  morale  et  financière  et  de  leurs  besoins  dûment  justifiés; 

4°  Les  sommes  à  consacrer  à  la  fondation  de  nouveaux  établissements  de 
travail. 

Art.  19.  —  Les  moyens  d'action  de  la  Société  sont  : 

1*>  Les  publications  faites  en  son  nom,  avec  son  autorisation,  pour  vulgariser 
Tidée  de  Tassistance  par  le  travail; 

20  Les  conférences  faites  dans  le  même  but  par  ses  membres  ou  par  des 
conférenciers  désignés  par  elle  ; 

3°  Les  allocations  de  subsides  soit  pour  éréer,  soit  pour  développer  les 
œuvres  de  travail  à  Paris  et  dans  les  départements. 

Art.  20.  —  La  Société  s'interdit  toute  discussion  étrangère  à  son  but  spécial. 

Art  21.  —  Un  règlement  intérieur,  arrêté  par  le  Conseil,  déterminera  les 
dispositions  de  détail  propre  à  assurer  l'exécution  des  présents  statuts. 

Art.  22.  —  La  dissolution  ne  pourra  être  prononcée  que  par  une  assemblée 
générale  extraordinaire,  convoquée  à  cet  effet,  et  à  la  majorité  des  membres 
présents,  cette  majorité  devant  toutefois  être  au  moins  égale  au  tiers  des 
membres  fondateurs  et  titulaires. 

Les  ressources  delà  Société,  au  moment  de  la  dissolution,  ne  pourront  être 
attribuées  qu'à  des  œuvres  d'assistance,  soit  publique,  soit  privée,  les  clauses 
spéciales  stipulées  par  les  donateurs  en  prévision  de  la  dissolution  étant 
scrupuleusement  respectées. 


Issoudun.  —  Imprimerie  et  Stéréotypie  A.  Gaignault. 


